Citoyens  représenta  ns  > 

Je  crois  qae  notre  légifiation  en  matière  de  ptifes  eO:  im- 
parfaite ; je  crois  qu  elle  eiUufceptiWe  de  changemens  & de 
modifications  utiles  j mais,  à mon  avis  , ce  n’eft  pas  décela 
que  nous  avons  à nous  occuper  dans  ce  moment.  Eap* 
pelons  - nous  Que  notre  tache  fe  borne  a examiner  iefi 
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réfolutions  qui  nous  font  adreftees  par  le  Confeil  des  Cinq-» 
Cents  j & que  j fi  dans  aucun  cas  nous  ne  devons  ufurper 
Knitiative  que  la  conftitution  attribue  à ce  Confeil , c’eft 
moins  lorfqu’il  s’agit  de  nos  relations  avec  les  puiflances 
étrangères,  que  dans  toute  autre  circonftance.  Une  difcuflion 
déplacée  , ou  feulement  prématurée  , fur  de  pareils  objets 
pourroit  avoir  les  plus  dangereufes  conféquences. 

L’on  écriroit  aifément  des  volumes , fi  l’on  vouloit  faire 
l’hiftoire  de  la  politique  des  gouvernemens  , dévoiler  les 
motifs  fecrets  de  leur  csnduice  , fuivre  leur  légiflacion 
dans  les  variations  infinies  quelle  a fubies , & en  appro- 
fondir les  caufes.  L’on  trouveroit  , qu’en  général  il  a 
exifté  chez  eux  peu  de  franchife , peu  de  bonne  foi , & 
qu’ils  ont  toujours  été  dirigés  par  leurs  intérêts  particuliers. 
Mais  tout  le  monde  fait  cela  j & ce  n’et't  pas  un  vain 
étalage  d’érudition  (pie  l’on  nous  demande. 

Nous  devons  nous  borner  à la  fimple  difcuflion  , quelque 
sèche  qu’elle  puifte  être , de  la  réfolution  du  \ nivofe  ; & je 
vais  tâcher  de  la  ramener  au  degré  de  fimplicité  dont  elle  eft 
fufceptible. 

La  loi  du  29  nivofe  devoir -elle  être  affujettie,  pour  fa 
publication  & fon  exécution  , aux  règles  prefcrites  par  la 
conftitution  & par  les  lois  relatives  â fon  organifation  ? 

La  réfolution  du  4 nivofe  eft  - elle  inconftitutionnelle  en 
ce  qu’elle  déclare  que  cette  loi  a dû  être  exécutée  du  jour  de 
fon  infertion  au  Bulletin  des  lois  ? 

La  réponfe  i ce  s deux  queftions  fe  trouve  â chaque  page 
des  écrits  nombreux  publiés  au  nom  des  négocians  étrangers 
qui  réclament  contre  la  loi  du  29  nivofe.  Vous  ne  pou- 
vez pas,  nçus  difent-ils,  confulter»  pour  les  conteftations  que 
nous  avons  avec  vous  ^ les  a&es  de  voire  légifiation  particu- 
lière ^ ils  nous  font  abfolument  étrangers  : vous  ne  pouvez 
pas  non  plus  altérer  par  votre  feul  fait  les  pa&es  confentis 
entre  vous  & nous  ; vos  lois  ne  peuvent  pas  régler  les  defti- 
nées  des  autres  nations. 

ISe  devons  - nous  pas  leut  dire  i nacre  cour  , lorfqu’ils 
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invoquent  nos  lois  en  leur  faveur  , quelles  n’ont  pas  été 
faites  pour  eux  -y  que  les  Français  -,  en  les  adoptant  pour  le 
lien  de  la  fociété  qui  les  unit  entre  eux , n ont  aucunemenc 
entendu  felier  par  elles  envers  les  puifTançes  étrangères  , qui 
ne  font  pas  tenues  de  s’y  foumettre  ^ qu  a cet  égard  tout 
doit  être  réciproque  ? 

11  s’agita  ici  d’un  a&e  du  gouvernement  provoqué  pat 
les  fuites  de  la  guerre  , par  la  conduite  des  négocians  étran- 
gers , par  les  infractions  nombreufes  qu’ils  fe  font  permifes 
envers  les  traités  qui  nous  lient  avec  les  puilfances  dont  ils 
font  fujets.  Ne  feroit-ce  pas  s’abufer  étrangement,  tant  fur 
les  principes  que  fur  les  chofes , que  de  ranger  cette  mefure 
dans  la  claffe  de  nos  lois  ordinaires  , que  d’en  fubordonner 
l’exécution  aux  délais  néceffaires  pour  qu’elle  fût  publiée 
dans  quelques  parties  de  la  République  ? 

Pour  mieux  faire  fentir  combien  cette  idée  feroit  fauffe  , 
combien  même  feroit  dérifoire  la  régie  que  Ion  invoque  en 
faveur  des  neutres , je  fuppofe  qu’un  navire  portant  pavillon 
neutre,  chargé  de  marcnandifes  anglailes  , ^ait  été  capturé 
dans  les  parages  de  Malte  dix  jours  aorès  la  loi  du  29 
nivofe  : la  prife  feroir  déclarée  bonne,  d’après  le  fyftême  de 
la  commidîon  , de  cela  feul  que  la  loi  auroit  été  publiée 
à Toulon  la  veille  de  la  capture  ; mais  le  propriétaire  du 
navire  capturé  feroit-il  moins  fondé  à fe  plaindre  de  i exé- 
cution d une  mefure  qu’il  n’auroit  pu  connoître  que  quinze 
jours  après  qu'il  en  auroit  été  frappé? 

Qu’importe,  en  effet,  aux  négocians  des  puiffances  neutres 
que  la  publication  de  la  loi  du  29  nivofe  date  de  ce  jour- 
ü ou  de  huit  jours  plus  tard  , s’ils  ne  pouvoient  pas  plus 
en  être  inftruirs  à une  époque  qu’a  l’autre,  fi  , dans  l’un 
comme  dans  l’autre  cas  , il  leur  étoit  impoflîble  de  fe  garan- 
tir de  la  capture  ? 

Ce  feroit  abufer  des  momens  du  Confeil  que  de  s’atta- 
cher plus  long  temps  a réfuter  ce  fyftême;  il  ne  peut  pas 
fe  foutenir  , & déjà  il  paroît  avoir  été  abandonné. 

L’on  fe  retranche  fur  les  traités  qui  exiftent  entre  la 
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France  & les  puillançes . neutres  ; l’on  invoque  les  difpofi- 
tions qui  prefcrivent  quelques  délais  , en  cas  de  guerre  : 
ce  fyftême  eft-il  plus  folide  que  celui  que  je  viens  de  com- 
battre ? je  ne  le  penfe  pas. 

il  eft  bien  vrai  que  dans  le  traite  de  1716  entre  la 
France  & les  villes  anléatiques,  il  fût  convenu  que  ü quelques 
marchandiles  appartenant  à ces  villes  fe  trouyoïent  chargées 
fur  des  vailTeaux  d'unepmlfance  devenue  ennemie  de  la 
France,  elles  ne  feroienr  poinc  fujettes  à confiication , pourvu 
que  le  chargement  eût  été  fait  dans  les  délais  réglés  par  ce 

traité.  . , 1 

Ces  délais  font  de  vingt-huit  jours  pour  es  matçhan- 

difes  chargées  dans  la  mer  Baltique  ou  dans  celle  ou  Word, 
depuis  Terneufe  jufqu'au  bout  de  la  Manche,;  de^  quarante- 
deux  jours , depuis  le  bout  de  la . Manche  (ufqu  au  cap 
Saint-Vincent;  de  foixante-dix  jours,  depuis.le  cap  Samt- 
Vincent  jufqu’à  la  Ligne  ; & enfin  de  huit  mois  en  delà 
de  la  Ligne  & dans  toutes  les  autres  parties  du  morde. 

Les  mêmes  difpofitions  fe  trouvent  répétées  dans  e 
traité  de  commerce  & de  navigation,  fait  en  17  I9  , entre  la 
France  & les  Etats- Généraux  des  Provinces  Unies;  dans 
l’ordonnance  du  *3  . novembre  1762  , rendue  .en  çob- 
féquence  du  traité  de  Fontainebleau,  fait  dans  la  meme 
année  entre  la  France  & la  Grande- Bretagne  ; dans  le 
traité  de  1769  avec  la  vide. de  Hambourg,  & dans  pteique 
tous  les  traités  conclus  avec  les  puiilances  maritimes. 

Mais  il  faut  bien  taire  attention  que  le  Jeu!  cas  que 
l’on  air  entendu  prévoir  dans  ces'  differens  traités  & or- 
donnances, eft  celui  d’une  déclaration  de  ?uer.e;  que .c  eft 
de  l’époque  de  cette  déclaration  quç  les  cqLis  indiques 
commencent  à courir;  8ç  qu’une  fois  ces  délais  ex  pues, , 
les  difpofitions  des  traités  qui  y font  relatives,  ne.  peuvent 
plus  quels  quefoie.it  les  événemens  de  la  guerre  , rece- 
voir aucune  forte  d’application:  alors  toutes  les  «utilances 
font  prélumées  avoir  conupilfance  de  la  guerre.  Elles  loue 
fulhfamment  averties  de  fe  reftremdre  dans  les  limites 


tracées  par  les  traités  qui  les  lient  avec  les  puiffances 
belligérantes.  Le  droit  des  gens  , qu  on  a fortement  . 
voqué  en  faveur  des  neutres  , leur  commande  la  plus 
rigoureufe  neutralité.  Si  elles  s’en  écartent  ,1a  puifahce 
qm  a lieu  de  s’en  plaindre  fe  trouve  pat  la  deliee  de 
fes  engagemens  avec  elles  : le  droit  des  gens  , qui  eft  L 
feulqui  exifte  entre  les  nations  , autor.fe  cette  pu. iTance  a 
u fer  de  repréfailles , à fe  mettre  en  garde  contre  leur  per- 

fidie  8c  leur  trahifon.  . , t , 

Ceft  en  effet  ce  qui  a éré  pratiqué  dans  tous  les  temps, 

& même  depuis  la  révolution.  En  1704,  en  1744 j ea 
1778  , & pendant  toutes  les  guerres  qu’il  a eu  a foutenir, 
le ' gouvernement  français  a toujours  fait  a 1 exemple  des 
autres  gouvernemens , les  réglemens  qui!  a jugés  necel- 
faires  pour  prévenir  les  fraudes  des  negocians  neutres  & 
leur  collusion  avec  nos  ennemis.  Ces  réglemens  ont  toujours 
été  bafés  fur  les  circonftaficçs  qm  les  |>rovoquoient , 8c  s 
ont  néced'airement  varié  comme  elles  ; ils  nétoient  fai  s 
qne  pour  le  foutien  des  intérêts  de  la  France-,  ils  etoie  t 
diriges  non  contre  les  gouvernemens  neutres  qui  n •/  pre- 
naient aucune  part  , mais  feulement  contre  ceux  de  leurs 
fujcts  qui , au  mépris  des  traités,  fe  ltoient  avec  nos  ennem  s 

8c  favori  foient  leur  commerce. 

Ils  étoient  exécutés  du  jour  de  leur  date;  fouvent  menie 
faifoit  - on  remonter  leur  exécution  à des  époques  ante- 
rieures : l’on  en  trouve  phifiems  exemples  dans  e code 
des  prifev.  Jamais  on  ne  sert  avife  dé  penfer  que  i on  dut 
des  égards  à des  fourbes1;  à des  perfidés,  & Ion  sert  bien 
gardé  de  leur  accorder  les  délais  dont  ils  auroie.it  eu  befom 
pour  fe  garantir  des  mefures  pnfes  contre  eux.  Ces  mefures 
n ont  été  foumifes  qu’aux  formalités  necefTaues  pour  les 
rendre  authentiques  ; formalités  qui  ont  été  remplacées  par 
celle  que  l’art.  129  de  la  conftitution  prefcnt:  la  promul- 
gation qui  doit  en  être  faite  dans  le  jour  par  le  Direc- 
toire. Elle  doit  fullire  audi  aujourd’hui  pour  rendre  exe- 
cutoires fans  aucun  retard  les  aétes  du  gouvernement  qui 


X.XfT  !japp0rj  TC  ROS  reIations  prieures,  & qui 

émanent  du  droir  de  la  guerre.  * 

.d?’  d',t  "l"6  Jes  féglemens  faits  fous  l’ancien  régime 
pendant  la  guette,  fo.t  à titre  de  repréfailles . foft  naî 

\ZàZ*  r‘r’,“  exécutés  au  «oins  du  jour  de 

ifoÆrf  'e  6 PtTÈ  ^ rart-  V du  réglement  de 
1094,  « nfi  conçu  : «Veut,  fa  majefté  , que  le  préfent 

„ d°"an  °&  Pt  & U'1"6"  •**“  POUt  leS  P»f«  . faites  ci- 

" fuite!,,  P°“  ' “ qm  P°Ulr0nt  être  f™e°  la 

^ Ce  réglement  apporroit  des  changemens  très  - efTentiels 

il  vo[tgétérnqUeS  ’UrqUeS'a  ^h“Vement  à la  coutfe  ; 
a /oit  été  provoque  , comme  celui  du  20  nivofe  » nar  „„ 

: fTi  ””b"  d?b“  “ ioumellement  de’E’patî 
des  ennemis,  qui,  pour  fe  mettre  à couvert  des  arma- 
» teurs  français  & continuer  librement  leur  commerce 
» fe  fervoient  des  bannières  &.des  palTe  - ports  des  puff- 
” fances  neutres  ».  Non  - feulement  on  ne  jugea  p^s  â 
termfoé  -d'ffirer  ïexé?ati™  fu^u’après  un  §délaf  dé- 
i-  prifes  fkites  ^ °“  ^ ^ 

à eparTlî 

a confitme  cl  une  manière  bien  formelle.  Il  porterie  les 

Si  anein'  "5  lmméd,âteme"t  précédens  ( Us  contenoient 

quï  re  mirS  nOUT  S ,‘refares  ) ne  {eto™  exécutés  que 
quatre  mots  apres  la  publication  du  réglement  ; d’où  ré- 

P ifition"6  C°nfCqjUeilre  b!C?  naturelle  » <lue  toutes  les  dif- 
n’érn  r ’ r dCc  C<\  reole|uent , que  des  autres  , qui 

SS  1 la  > J'*“»  ‘»= 

Les  ordonnances  de  1762  & i783,  rendues  pour  dérer- 

Z rJaë  (i?7  SplW  efVCh  ,es  hoftilités>  qui  avoient 
,X,  f Z"®  P"  11  fiSnature  de  la  Pa«  > dévoient 

pcflet  fur  mer,  font  courir  ces  délais  du  lendemain  de  leur 

date,  & il  faut  bien  teinarquer  qu'il  n’eft  queftion  nulle 
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part'  des  délais  nécellaires  pour  que  ces  ordonnances  par- 
vient i l’amiral  ou  dans  les  ports 

En  un  mot , il  n’a  jamais  été  que  (bon  de  delais  , lorl- 
quon  a pr.s  des  mefutes  de  guerre  qui  en  ont  bien  - 
rement  fufceptibles.  Elles  ont  toujours  lieu  lorfqu  elles  font 
de  la  nature' de  celle  que  nous  difcutons  , en  vertu  du 
droit  de  repréfailles,  admis  depuis  long-temps  dans  le  code 
du  droit  des  gens. 

Sans  avoir  befoin  de  recourir  à de  nouveau*  exemples, 
la  raifon  feule  ne  dit-elle  pas  alTez  qu*'1  n g® J1® 

nue  cela  foit  autrement?  Lorfque  quelqu  un  vous  trappe , 

S r vous  défendre  qu’il  vous  en  ait  conné 

laMpermiffion?PUne  légitimé  défente  n’a-relle  pas  été  de 
droit  dans  tous  les  temps  & chez  toutes  !“  nations  el  e 
eft  dans  la  nature,  & les  réglés  font  invariables.  L attaque 
légitime  toujours  la  defenfe,  & c eft  malheureufement  le  cas 
où  nous  nous  trouvons. 

D’après  les  différeus  meffages  qui  avo.ent  précédé  la  loi 
du  30  nivofe , il  y avoir  long-temps  que  nous  aurions 
été  fondés  à ufer  de  ce  droit  , fans  que  les  négociai» 
étrangers  eulfent  pu  s’en  plaindre;  cependant  nous  ne 
faifons  exécuter  cette  mefure  que  du  jour  de  fa  promul- 
• gation  Nos  ennemis  n’ont  pas  ufé  à beaucoup  près  d autant 
île  niénagemens. 

Gette  loi  du  39  nivole  n’eft  autre  choie  quun  nouveau 
réglement  fait  peut  apporter  à ceux  qui  exiftoient  déjà  les 
modifications  & les  changemens  que  les  crtconftances  ren- 

Comme  ceux  qui  l’avoient  précédé  , il  a etc  fait  pour 
prévenir  & pour  punit  l’abus  que  les  ennemis  fefoient  du 
pavillon  & des  palTeports  des  princes  neutres.  Ses  motifs 
\Z  exprimés  d’une  manière  très  énergique  dans  le  mefTage 
du  Diredoire  qui  l’a  provoque. 

„ Lorfque  les  Anglaisent  e«  à craindre,  difoit-il  au 
Corps  légiftatif,  la  prife  de  leurs  bâturtens  naviguant  fous 
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5)  leur  pavillon  y ils  ont  corrompu  les  capitaines  étrangers 
« pour  les  engager  à prendre  fur  leurs  forcis  les  mar- 
” çhandifes  anglaifes  , & les  introduire  ainfî  par  rufe  , 
j»  par  fraude  ou  autrement , dans  les  autres  états  9 notam- 
**  ment  en  France. 

?»  Les  pu i fiancés  neutres  auroienr  dû  s’appercevoir  que  , 
59  par  cette  conduite  , leurs  cômmerçans  prenoient  part  â 
99  guerre  , 5c  qu  ils  pretoient  fecours  à l’une  des  pu îf- 
55  fonces  belligérantes.  On  fert  un  parti  autant  lorfqu’on 
» lui  prête  le  moyeri  d augmenter  les  forces,  que  lorfqu’on 
» fe  réunit  à celles  qu’il  a.  j» 

Le  Directoire  accufoit  donc  alors  les  cômmerçans  des 
puiliances  neutres  de  fervir  le  gouvernement  anglais  par 
tous  les  moyens  qui  étaient  en  leur  pouvoir.  Il  les  figna- 
loir  a toute  la  ï rance  comme  des  ennemis  particuliers  i 
comprimer  5c  a punir;  comme  des  agens  de  l’Angleterre ? 
qui  , fous  le  voile  6e  à la  faveur  d’une  feinte  neutralité  , 
convroient  toutes.  les  mers  de  marchandifes  anglaifes. 
Des  - lors  nos  cor  fa  ires  n’ont  dû  voir  dans  ces  marchandifes , 
quoique  chargées  fur  des  bâtimens  neutres  , que  des  pro- 
priétés ennemies , dont  tous  les  réglemens  autorifoient  la 
capture. 

Iis  ont  du,  des  ce  moment  , fe  mettre  en  mefure  de 
féconder  les  vues  du  Directoire  , 5c  voler  à la  pourluite 
de  l’ennemi  qu’il  leur  défignoit.  Si  les  prifes  qu’ils  ont 
faites  én  conféquence  avant  la  loi  qui  approuve  les  me* 
fuies  propofees  par  le  Directoire  , ne  font  pas  déclarées 
bonnes  , peut  - on  fe  difpenfer  de  valider  au  moins  celles 
quils  ont  faites  depuis  fa  promulgation  ? ne  feroit-ce  pas 
autrement  les  punir  ou  les  rendre  viéhmes  de  leur  zèle  5c 
de  leur  dévouement  ? 

Quelqu  un  a-t-il  ofe  prétendre  qu’avant  d’agir  contre  les 
îois  de  Naples  Sc  de  Sardaigne  » l’armée  d’Italie  auroi: 
du  attendre  que  la  déclaration  de  guerre  eût  été  non-feu- 
’ kittcnc  proclame# , mais  publiée  dans  route  l’étendue  de 
la  fiance?  jlouc  le  monde  fait  que  la  conflitution  donne 
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au  Directoire  le  droit  d’employer  en  pareille  circonftance, 
pour  la  défenfe  de  l’Etat  , les  moyens  qui  font  en  ton 
pouvoir.  Pourquoi  n auroitil  pas  été  autorne  a emp  oyer 
contre  les  fourbes  &c  les  traîtres  qui  fervoient  t les  An- 
dais  fur  mer  , les  mêmes  moyens  dont  il  uioit  envers 
ceux  qui  les  fervoient  en  Italie  ? Les  uns  comme  es  autres 
ne  fe  couvroient-iis  pas  dun  mafque  hypocrite  pour  nous 
tromper  plus  fûrement  , & n'en  étoient-ils  pas  également 

dangereux  ? . , 

Devions- nous  leur  accorder  de  nouveaux  delais  pour  leur 
faciliter  le  moyen  de  fe  fouidraire  au  châtiment  qu’ils  avoient 
mérité  par  leur  connivence  avec  les  Anglais?,  N étoit  - ce 
pas  affez  qu'ils  fulfent  avertis  quinze  jours  à 1 avance  , par 
le  meffage  du  Dire&oire  , des  indurés  qui  alloient  etre  priies 

contre  eux?  , , . 

Mais  je  me  trompe  lorfque  je  dis  qu’ils  nen  et?ient 
inftruits  que  quinze  jours  à l’avance.  Le  i4  meffidor|  an  4 
le  Directoire  avoir  pris  un  arrêté  portant  « qu  il  leroit 
» notifié  , fans  délai , â toutes  les  puiffances  neuves  ou 
» alliées,  que  le  pavillon  français  en  uferoit  envers  les  ba- 
» timens  neutres  , foit  pour  la  confifcarion  , foit  pour  a 
33  vifite  ou  préhenfion  , de  la  même  manière  qu  elles  lou  - 
39  frent  que  les  Anglais  en  ufent  a leur  egard.  » 

Et  ce  qu’il  faut  bien  remarquer  , c’eff  que  , par  un  autre 
arrêté  du  a frimaire  an  5 ; le  Diredoire  ordonna  que 
celui  du  14  meffidor  feroit  imprimé»  tandis  qu  il  avoir 
d’abord  voulu  qu’il  ne  le  fût  pas.  Cela  prouve  que  « les 
39  négocians  des  puiflances  neutres  ou  alliées  continuèrent 
» de  faire  tourner  au  profit  de  nos  ennemis  y par  foiblelle» 
33  par  crainte  , par  des  vues  d’intérêt  , ou  par  tout  autre 
39  motif  , les  avantages  commerciaux  qui  dévoient  réfulter 
»3  de  la  neutralité  « ; qu’ils  avotent  été  fourds  a 1 invitation 
amicale  qui  leur  avoir  été  faite. 

Le  Directoire  , en  rendant  public  fou  arrêté  du  *4 
mefiidor^  annonça  bien  formellement  qu’il  alloit  le  faire 
exécuter  , & qu’il  perfiftoit  dans  les  intentions  qu  il  y avoit 
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manifeftées.  Les  négocians  neutres  & les  armateurs  fran- 
çais en  furent  , dès  ce  moment  là  , prévenus  , & ili 
durent  agir  en  conféquence.  Par  la  loi  du  3 brumaire  , 
le  Directoire  étant  chargé  de  rédiger  des  inftruétions 
claires  & précifes  fur  les  droits  & les  devoirs  des  ar- 
mateurs 5 il  y avoit  lieu  de  penfer  qu’il  n’avoic  fait 
qu’ufer  de  ce  droit  en  prenant  les  arrêtés  dont  je  viens  de 
parler. 

Maigre  toutes  ces  précautions , que  l’amour  de  la  paix 
lui  avoit  infpiiées,  le  Directoire  n’en  a pas  moins  eu  à 
fe  plaindre  de  la  collufion  des  négocians  neutres  avec  les 
Anglais  -,  il  n’a  pas  celle  de  déclamer  contre  leur  perfidie. 
L’on  trouve  le  même  langage  de  fa  part  dans  tous  ceux 
de  fes  aCtes  qui  font  relatifs  au  même  objet  , notamment 
dans  fon  arrêté  du  12.  ventofe  an  S , 5e  dans  fon  mefTage 
du  1 5 nivûfe  an  6.  Il  difoit  encore  dans  ce  mefTage: 
« Le  Gouvernement  Anglais  a violé  tous  les  principes  du 
» droit  des  gens  , afin  d entraver  les  relations  des  puif- 
» fances  neutres  ; il  a fait  faifir  les  grains , les  dentées 
» qu’il  croyoit  deftinés  pour  la  France  ; il  a déclaré  con- 
» trebande  tout  ce  qu’il  penfoit  pouvoir  être  utile  à la 
» République  , il  a voulu  l’affamer  : tous  les  citoyens 
» demandent  vengeance.  » 

Ce  mefTage  n’étoit  autre  chofe  que  l’effet  de  la  me- 
nace qu’il  avoir  faire  aux  négocians  neutres  les  14 
meflidor  an  4 & 2.  fruéfcidor  an  5.  Eft-il  raifonnable  de 
penfer  qu’après  des  plaintes  fi  fouvent  réitérées  , provo- 
quées par  une  olftination  fi  coupable  , on  air  pu  vouloir 
ufer  de  quelques  ménagemens  envers  des  traîtres  qui  fe 
jouoient  de  leurs  engagemens  avec  autant  d’impudence  ? 
Ne  devons-nous  pas  au  contraire  confidérer  ce  meffage , & 
la  loi  du  29  nivôfe  , qui  en  eft  la  fuite  , comme  un  tnani- 
fçfte  qui  fe  rapproche  beaucoup  de  celui  fait  contre  les 
rois  de  Naples  èc  de  Sardaigne , & qui  ne  fupportoit  pas 
de  plus  longs  retards  dans  fon  exécution? 
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Il  fat  pris,  par  l’ariêté  cia  12  ventôfe , que  j’ai  cité; 
des  mefures  ttès-févères  contre  les  neutres  ; fon  exécution 
ne  fut  pas  pour  cela  fubordonnée  à des  délais  ; les  navires 
américains,  qui  n’étoienc  pas  munis  d’un  rôle  d’équipage, 
furent  faifis  , du  jour  de  fa  date,  ôc  les  tribunaux  les 
ont  déclarés  de  bonne  prife.  Les  propriétaires  de  ces 
navires  ont  inutilement  invoqué  Fufage  obfervé  jufques-ldj 
l’ignorance  011  ils  étoient  des  changemens  qui  y avoient  été 
apportés  par  l’arrêté  du  Directoire  , & la  néccffité  de  leur 
accorder  un  délai  fufôfant  pour  qu'ils  euilent  pu  en  être 
inftruits  : tout  cela  n’a  fait  aucune  impredion. 

Les  corfaïres  qui,  conformément  â la  loi  du  29  nivôfe, 
ont  capturé  , depuis  fa  promulgation  , des  navires  chargés 
de  marchandises  anglaises  , feront-ils  traités  avec  plus  de 
rigueur  que  ceux  dont  je  viens  de  parler?  Devons-nous 
violer  la  toi  promife  à nos  armateurs  pour  ne  pas  blefler 
les  intérêts  de  quelques  négocians  étrangers , déclarés  au^ 
thenriquemenc  traîtres  envers  la  France  ? Pouvons-nous 
dire  à nos  corfaires  qu’ils  ont  eu  tort  de  faire  ce  que  nous 
leur  avons  prêtent  de  la  manière  la  plus  exprefTe  ? Irons- 
nous  les  dépouiller,  malgré  les  jugemens  que  la  plupart 
d’entfeux  ont  obtenus,  des  propriétés  qu’ils  ont  acquifes 
& qui  leur  font  garanties  par  ces  jugemens , par  nos 
lois , par  nos  promettes  ? Ne  compterons- nous  pour  rien 
les  dangers  que  nous  leur  avons  fait  courir , les  dépenfes 
8c  les  facrifîces  que  nous  les  avons  mis  dans  le  cas  de 
faire  ? Repréfentans  du  peuple , je  ne  vous  fais  pas  l’injurç 
de  le  penfer. 

Combien  ne  feroit-elle  pas  funefte  & mal  entendue  cette 
prétendue  juftice  que  Ton  a invoquée  à cette  tribune  en 
faveur  des  négocians  des  Puiflances  Neutres,  fi  , lortqu’ils 
violent  avec  audace  tous  leurs  engagemens  envers  nous  y 
Jorfqu’ils  nous  forcent  à repoufler  tous  les  jours  de  nou- 
velles attaques , cette  même  juftice  nous  impofoit  la  né- 
çefljté  de  n’exécuter  les  mefures  que  nous  prenons  contre 
eux , qu’après  avoir  donné  le  temps  de  les  pré-  ' 

nm  ? 
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Réfiéchiflez  bien  ,,  Citoyens  Repréfentans , far  les  con- 
séquences dangereufes  d'un  pareil  fyftéme  : fi  vous  éta- 
blirez en  principe  qu’une  mefure  concernant  les  puiftances 
neutres  ne  peut*  être  exécutée  qu’après  les  délais  néceftai- 
res  pour  qu’elles  en  fbient  inftruites , vous  paralyferiez  l’ac- 
tion du  Gouvernement  dans  les  circonftances  où  il  eft  le 
plus  prellant  d’agir  , & par  là  vous  le  livreriez  à la  merci 
de  fes  ennemis;  ils  abufcroient  de  cette  fingulière  condef- 
cendance  félon  qu’ils  y tcouvçroient  leur  avantage , 8c  ils 
feroient  toujours  à meme  de  nous  braver  ou  de  nous  tra- 
hir impunément.  C’eft  uniquement  fous  ce  point  de  vue 
que  ce, ne  dlfcufiîon  eft  importante. 

L’impunité  d’une  infuke  en  provoque  de  nouvelles  que 
l’on  prévient  toujours  îorfqu’cn  la  repoufte  avec  vigueur; 
il  n’eft  pas  permis  à un  gouvernement  d'en  fouffrir  fans 
fe  montrer  foibie  ou  pnhllanime  , & ces  caractères  ne  con- 
viennent nullement  au  Gouvernement  Français.  S’il  n’avoit 
pas  été  provoqué , il  auroit  certainement  été  le  premier  à 
fe  montrer  religieux  obfervateur  des  traités;  il  çonnoîc  la 
foi  qui  leur  eft  due , la  loyauté  avec  laquelle  les  droits 
des  nations  doivent  être  refpeétés  , Ôc  peur  - être  a - t - il 
pou  fié  fou  vent  rrop  loin  l'application  de  ces  principes. 

Les  longs  déveîoppemens  qu’on  leur  a donnés , font 
par  conféquent  inutiles  : l’on  a fuppofé  les  négocians 
étrangers  fidèles  à leurs  eng'hgemcns  envers  nous  , tandis 
qu’ils  les  ont  au  contraire  violés  avec  une  impudeur  ré- 
voltante ; & par  là  s écroulé  cet  échafaudage  de  raifon- 
nemens  bafés  fur  une  hypothèfe  qui  ne  fe  trouve  qu’une 
fiâion  chimérique.  Nous  fommes  tous  d’accord  fur  les 
principes,  8c  nous  ne  fommes  divifés  que  fur  leur  ap- 
plication. 

Les  cor  fai  res-  ont  abufé , nous  dit-on,  de  la  loi  du  29 
nivofe  ; ils  ont  entravé  les  mefures  prifes  par  le  gouver- 
nement pour  l’approvifionnement  de  nos  ports:  cela  peut 
être  ; mais  ce  n’eft  pas  là  ce  que  nous  avons  à examiner. 
Le  gouvernement  leur  délivre  des  lettres  de  marque  ; il 
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leur  donne  des  infttuâions;  il  les  furveille  ; il  doit  faire 
cefler , par  tous  les  moyens  qu’il  a , l'abus  qu  ils  font  des 
pouvoirs  qu’il  leur  donne  ; il  doit  les  réprimer  & les  faire 

■ L’on  aioute  que  les  tribunaux  favotifent  ces  abus  } 
qu’ils  différent  dans  leurs  décidons  : c’eft  faite  le  procès 
au  mode  pratiqué  dans  ce  moment,  pour  le  jugement  des 
prifes;  c’eft  impofer  au  Corps  Iégiflatif  le  devoir  d exami- 
ner fi  y mode  doit  être  maintenu  ou  change.  L influence 
que  les  décidons  portées  fur  cette  matière , peuvent  avoir 
fur  nos  relations  extérieures  , la  mature  de  ces  décidons, 

la  nécëffité  d’une  jurifprudence  uniforme  à cet  égard  , tour 

cela  ne  rend - il  pas  indrfpènfable  le  rétabhlTement  d un 
triburiil  unique  qui  prononce,  fur  les  comeftatrons  qurse- 
lèvent  encre  des  Français  & des  fujets  des  Puiffances 

I,ajL’exiftence  de  ce  tribunal  feroit-elle  inconftituribnnelle? 

Ces  queftiohs  font  de  la  plus  grande  importance;  mais 
elles  font  étrangères  à la  réfolunoh  du  4 mvofe,  & ce 
n’eft  pis  a nous  à prendre  l’initiative  à çet  égard. 

L'on  dit  encore  que  la  loi  du  29  nivoie  an  6 eit  loti— 
verainement  implique  & ntffliië  ^ la 
un  point  très-délicat  fitr  lequel  tout  le  monde  h eft  pas 
d’accord' 5 mais  nous  n’avous  pas  a 1 examiner.  Le  gouver- 
nement peut  feul  bien  pefer  les  inconvënieiis  &_ les  avân- 
ta-es  d'une  pareille  mettre:  nous  devons  lui  1 aider  le  foin 
d’apprécier  ceux  qui  font  réfuliés  pour  nous  de  la  neutralité 
de  certaines  puiffances  , l’importance  des  fervices  quelles 
nous  onr  rendus , les  morifs  qui  les  ont  excitées , leur  h denté 
à remplir  les  traités1,  lès  égards  que  ridât  leur  dev'onè. 

C’eft  dans  la  correfpondance  de  nos  ambafladeurs  , de 
nos  confuls  , dans  les  décidons  de  tribunaux  qui  ont  connu 
des  prifes  , dans  les  bureaux  des  nïmrftres  des  relations 
extérieures , de  là  marine  & de  la  juftice  , en  un  mot 
dans  les  leçons  de  l’expérience  , contre  lefquelles  la  théorie  > 
quelque  brillante  quelle  foit , échoue  toujours  3 qu'il  faut 
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puifer  les  renfeignemens  qui  font  nécelTaires  pour  cela. 
Le  Corps  legiflanf  ne  peut  pas  prendre  lui-même  ces  len- 
feignemens;  ,1  ne  peut  pas  les  combiner  entr’eux , & fififir 
J-  po.nt  qui  doit  déterminer  le  parti  qu’il  convient  le  mieux 

fît  *penC^- : ' ^etOIC  même  apolitique  & dangereux  qu’il  le 
n„br  euc"etre  avons-nous  déjà  donné  ici  beaucoup  trop  de 

fvnir  r acette  dlfcuffion-  Le  Directoire  peut  & doiufeul 
avoir  1 initiative  en  cette  matière;  la  conftitution  le  veut 

L;,C’e^aU  gOUVerneraent  â examiner  fi  une  neutralité  qui 
ai  palier  tout  notre  commerce  dans  la  main  de  quelques 

rumeT  krV  1«'r.a  !0ng-temps  fourni  le  moyen  de  nous 

trahi  l&rd*iSennchlr  de  nos  dépouilles , même  de  nous 
t ahir  Jorjquils  y onc  trouvé  leur  avantage  , nous  eft  telle- 
ment utile , que  nous  devions  ruiner  nos  corfaires , porter 
e découragement  dans  l’armement  en  courfe , plutôt  que 
dindifpofer  en  aucune  manière  quelques  habitans  des  pays 
qui  jouirent  de  tous  ces  privilèges.  ^ * 

C’eft  à lui  à examiner  s’il  eft  i propos  de  InifTer  à 
1 Angleterre  1 entière  liberté  de  faire  transporter  les  mar- 
chandées par  le  moyen  des  neutres  ; fi  en  la  mettant 
au  contraire,  dans  la  nécefiïté  de  les  tranfporter  elle- 
meme  & d employer  une  partie  de  fes  forces  navales  à 
ies  convoyer,  nous  n’y  trouverions  pas  des  avantages  qui 
pourtoienc  balancer  ceux  que  nous  pourrions  retirer  du 

commerce  libre  des  Neutres. 

C eft  à lui  à examiner  fi  quelques  exportations  facilitées 
par  cette  liberté  de  commerce  peuvent  balancer  le  pré- 
judice qui  réfulteroit  pour  nos  manufactures  de  I’impor- 
«auon  des  marchandées  anglaées  , quelle  rendroit  aulfi 
beaucoup  plus  facile. 

Lui  feul  peut  nous  préfenter  un  tableau  bien  exaCt 
des  pnles  lattes  par  nos  corfaires  avanc  & après  la  loi  du 
29  nivole  ; & s’il  eft  vrai  que  le  nombre  en  ait  diminué 
depuis  cette  loi , lui  feul  peut  encore  nous  en  indiquer 
es  véritables  caufes  ; lui  feul  peut  nous  dire  fi  c’eft  par 
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l’effet  de  la  loi  du  29  nivôfe  que  cette  diminution  a 
eu  lieu , ou  bien  fi  c’eft  parce  que  le  défarmement  de 
liotre  efcadre  de  Breft  a lailTé  notre  marine  marchande  fans 
appui , fans  prote&ion  ; parce  que  , dès-lors  , les  Anglais 
ont  pu  dilTéminer  davantage  leurs  forces,  pourfuivre  par  tout 
nos  corfaires , bloquer  tous  nos  ports , de  fermer  tous  les 
paftages. 

Enfin  lui  feul  peur  favoir  fi  cette  diminution  n’a  pas 
encore  eu  lien  , parce  que  nos  corfaires  ont  trouvé  une  bien 
foible  protedion  dans  les  ports  des  puilfances  neutres  , où 
ils  ont  amené  leurs  prifes  ; parce  qu’ils  y ont  fouvent  été 
vexés , ce  qui  les  a empêchés  d’étendre  leurs  courfes  bien 
loin  ; fi  cette  diminution  ne  provient  pas  encore  de  ce  que , 
depuis  fix  mois,  les  Anglais  lont  entièrement  maîtres  de  la 
Méditerranée , où  nous  dominions  auparavant. 

Ce  n’eft  pas  , comme  vous  le  voyez , citoyens  repré- 
fentans , fur  de  fimples  calculs  que  vous  pouvez  vous 
former  une  opinion  jufte  ôc  bien  exaéle  fur  les  caufes  qui 
ont  produit  cette  diminution.  Mais,  je  le  répète,  vous  n’aurez  i 
vous  occuper  de  tous  ces  différens  objets  que  lorfqu’on  vous  aura 
préfenté  une  nouvelle  mefure  à la  place  de  celle  du  29 
nivofe  j de  que  vous  aurez  à les  comparer  l’une  avec 
l’autre. 

Jufqu’ici  l’on  avoit  toujours  penfé  que  le  moyen  le 
plus  fur  de  faire  fur  mer  la  guerre  à l’Angleterre , d’une 
manière  avantageufe  , étoit  l’armement  en  courfe.  Toute  fa 
force  confifte  dans  fon  commerce;  c’eft  l’anéantir  que  de 
l’empêcher  avec  les  autres  puifiances  de  l’Europe.  La  courfe 
eft  la  feule  reflburce  qui  nous  refte  dans  la  circonftance 
a&uelle  pour  y parvenir. 

Il  faut  efpérer  que  nous  ne  tarderons  pas  à joindre  à ce 
moyen  puiftant  des  moyens  plus  puiflans  encore  ; mais  il 
paroîr  qu’en  attendant  , le  gouvernement  doit  accorder  à 
celui- ü toute  fa  protedfcion.  Si , depuis  le  i5  meffidor  an  6, 
les  chofes  avoient  changé  , comme  fes  derniers  meffages 
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fembleroient  l'annoncer,  c’eft  à lui  a voir  quelles  font 
Jes  nouvelles  mefures  qu’il  convient  de  prendre-.,  les  chan- 
cremens  à faire  â celles  qui  exiftent;  c’eft  d les  propofer  au 
Corps  législatif  , & c’eft  au  Conieii  des  Cinq- Cents  a nous 

les  préfentèr.  . A ' 

Citoyens  repréfentans  , nous  ne  marcherons  qu  a tarons  , 
au  gré  des  pallions  & des  intérêts  particuliers,  toutes,  les 
fois  que  nous  voudrons  nous  occuper  de  ces  objets  lans 
y avoir  été  provooués  pat  le  Pouvoir  exécutif.  Il  doit  avoir 
l’initiative  pour  cela  comme  pour  la  guerre  ; lui  feul  peut 
combiner  enrr’elles  les!  mefures  de  cette  nature , qtie : les 
circonftances  rendent  néceflàires  , y mettre  de  l’enlemble  , 
connoîrre  bien  pofitivetnent  ce  qu’il  convient  ou  ce  quu 

tse.  convient  pas,  de  faire.  , . , . ■ • 

Nous  avions  feulement  à examiner  fi  1 execution  de  la  loi 
du  an  nivôfe  a dû  avoir  lieu  du  jour  de  fa  promulgation 
par  le  Diredoire , ou  du  jour  de  l'attivee  du  Bulletin  c.es 
lois  dans  les  dépaitemens  ; à décider  h tes  pnfes  faites 
pendant  les  cinq  eu  fix  premiers  jours  de  phiviofe  doivent 
être  déclarées  bonnes  ou  mauvaifes  : car  c’eft  a cela  que 
le  rédüifent  , en  dernière  analyfe , les  grands  interets  dont 
dont  on  vous  a fi  long-temps  entretenus.  Vous  a.lez  juger 
un  procès  exiftant  entre  quelques  armateurs  français  SC 
Quelques  négocians  étrangers  voilà  tout. 

Il  eft  démontré  que,  d’après  les  lois,  les  anciens  re- 
ciemens  , l’ufage  conftamment  fuivi  jufqu’ici , 1 execution 
de  la  loi’ du  29  nivôfe  11c  peut  fe  rapporter  à aucune  autre 
époque  que  celle  de  fa  promulgation  par  le  Diredoire. 

Je  vote,  en  conféqueiice  , pour  que  la  refolution  du 
4 nivÔfé  , qui  l’a  ainfi  déterminé  , fuit  approuvée. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Pluviôse  an  7. 


